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tribunaux de grande instance
Question écrite n° 53333

Texte de la question

M. Alain Leboeuf appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation du
tribunal de grande instance (TGI) des Sables-d'Olonne. L'activité civile du tribunal égale celle de La Roche-sur-
Yon. Son activité correctionnelle se situe constamment dans le haut du tableau de la cour d'appel et son activité
juridictionnelle est d'un niveau équivalent à celle de TGI départementaux comme Châteauroux, ou encore
Saumur ou Tulle, qui viennent d'être créés. Le ressort du TGI des Sables-d'Olonne couvre toute la Vendée
littorale et son arrière-pays, soit une population de 220 000 habitants permanents et plus d'un million de
touristes pendant la saison estivale. Il faut également ajouter que la croissance démographique est de l'ordre de
5 000 à 8 000 habitants supplémentaires chaque année. L'évolution du nombre de justiciables, tout comme celui
de litiges, constituent des faits objectifs. Ils commandent un renforcement des moyens d'un futur TPI littoral et
non le rabaissement du TGI existant au rang de simples chambres détachées. La réforme de la justice du XXIe
siècle doit d'abord faire prévaloir l'intérêt du justiciable avant toute logique comptable. Aussi, il lui demande de
lui indiquer ses intentions sur l'avenir du TGI des Sables-d'Olonne.

Texte de la réponse

La proximité de la justice par rapport au citoyen est une priorité fixée par le Président de la République et une
préoccupation constante du Gouvernement. Depuis 2012, des juridictions ont été créées : les tribunaux de
grande instance de Tulle, de Saint-Gaudens et de Saumur ont ouvert en septembre dernier. Des chambres
détachées ont également été mises en place à Guingamp, Dôle, Marmande et Saint-Laurent-du-Maroni, et la
chambre détachée de Millau ouvrira quant à elle le 1er janvier 2015. La garde des sceaux est ainsi dans une
démarche inverse de celle du précédent gouvernement, en remettant de la justice de proximité, au plus près des
besoins. Ainsi, comme elle a déjà eu l'occasion de l'annoncer à plusieurs reprises, aucune juridiction, et donc
aucune juridiction de votre département ne sera supprimée. C'est dans ce même objectif de proximité qu'a par
ailleurs été engagée une réflexion sur l'organisation judiciaire de première instance, dans le cadre de laquelle
les recommandations du rapport sur « Les juridictions du 21e siècle » ont été émises, et qui, après le débat
national des 10 et 11 janvier derniers à la maison de l'Unesco à Paris, s'est poursuivie par les consultations des
juridictions qui ont donné lieu à 2000 contributions. Le 10 septembre dernier, la garde des sceaux a présenté au
conseil des ministres la réforme judiciaire « J21 », justice du 21e siècle, découlant de ces différentes
concertations. Cette réforme comporte 15 actions pour une justice du quotidien plus proche, plus efficace et plus
protectrice et se soucie notamment de la proximité de l'institution et de son accessibilité en facilitant les
démarches des citoyens dans toutes les juridictions par l'accueil physique unique, en renforçant l'accès au droit
et à la justice et en organisant l'évaluation des besoins de justice au niveau local.
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